


« On ne fait pas d’argent avec ça. 

Au contraire, on en perd beaucoup. 

Moi, ça ne me tente pas d’être 

obligé de vendre ma maison, mon 

char, mes patins et le vélo avec.»
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écologiquement responsable au plus grand 
nombre d’acheteurs. Même si la standardisation 

ne fait pas l’affaire de tous, pour Karl Mongrain 
c’est à prendre ou à laisser. « En tant que manufac-

turier, si je veux qu’il y ait un impact sur la planète, 
je ne peux pas faire une maison par année. Il faut que 
ce soit collectif, massif. Il faut que l’effort au niveau 
environnemental soit significatif. »

Le coût de la maison Énóvo? Plus ou moins 200 $ 
le pied carré, soit environ 240 000 $ pour un espace 
habitable de 1200 pieds carrés. Une version urbaine a 
été présentée  lors de la fin de semaine du Grand Prix 
de Montréal. De quoi séduire les irréductibles citadins 
écoresponsables. 

Rassembler pour mieux gérer

Il n’y a pas que la construction en tant que telle qui 
contribue au développement du BVI. Certains se sont 
donné pour mission de réunir les forces et les acteurs 
d’une région afin de faire émerger ce secteur d’acti-
vité. Le projet s’inscrit dans la démarche ACCORD 
du gouvernement provincial, une initiative axée sur 
le développement économique et l’économie du sa-
voir. Michel Paré, vice-président industries manu-
facturières pour l’agence de développement éco-
nomique Pôle Québec-Chaudière-Appalaches et 
secrétaire du Comité ACCORD BVI, décrit l’ob-
jectif : « Nous voulons que les forces de la région 
de la Capitale nationale se mobilisent pour que 
cette dernière soit reconnue  internationalement 
comme un lieu d’expertise dans le domaine du 
bâtiment vert et intelligent. » Le plan d’action 
régional en cours d’élaboration s’échelonnera 
sur cinq ans. C’est l’échéance visée pour éta-
blir la région comme un lieu reconnu dans le 
domaine et un joueur important. Pour y arri-
ver, plusieurs entreprises clés ont été réunies 
en comité. « Ce sont vraiment des gens qui 
représentent les entreprises, précise Michel 
Paré. Ils font partie de la chaîne de produc-
tion du bâtiment, de la recherche jusqu’aux 
promoteurs, en passant par les manufactu-
riers, les professionnels et les entrepreneurs. 
En fait, on couvre l’ensemble de la chaîne 
de production du BVI. » Et les attentes sont 
élevées. On parle également de formation 
pour assoir l’avenir de ce créneau. De plus, 
les donneurs d’ouvrage publics et privés, soit 
SSQ Immobilier, la Société immobilière du 
Québec (SIQ) et la Ville de Québec, siègent 
au comité. Dans son analyse, Michel Paré 
constate qu’il y a un déplacement du marché 
vers le BVI, que de plus en plus d’entreprises 
adoptent cet axe pour rehausser leur image 
corporative, mais aussi pour profiter des nom-
breux avantages économiques, environnemen-

taux et sociaux du bâtiment vert et intelligent. 

Reste à savoir maintenant si les conditions ga-
gnantes seront réunies suffisamment rapidement 

pour concrétiser l’hégémonie de la région dans ce 
marché prometteur.

Genèse d’un leader 
embryonnaire

M
ais, avant de parler d’avenir, il 
faut sonder le présent. Au cha-
pitre du bâtiment vert et in-
telligent, avons-nous la même 
heure que le reste du monde 
ou vivons-nous en décalage 

horaire? De l’extérieur, loin du battage média-
tique qui entoure l’annonce de chaque nouveau 
projet, on a le sentiment que le BVI c’est l’affaire 
des chercheurs universitaires, le fruit de quelques 
projets gouvernementaux, ou encore de quelques 
professionnels inspirés. Bref, qu’on en est au dé-
but!

C’est vrai et faux, selon Donald Angers qui 
s’exprime à travers le prisme du futur Pavillon 
Éco-énergie, à Shawinigan. « On veut avoir de la 
formation pour ceux qui sont en génie mécanique 
du bâtiment et qui vont se retrouver sur le mar-
ché d’année en année. Tous les groupes, comme 
l’APCHQ et les autres, vont être invités à venir 
au Pavillon, peut-être même pour des sessions de 
formation spécifiques, pour leur montrer quelle 
technologie s’en vient et quelles sont les bonnes 
habitudes, les bonnes façons de faire. » Le projet 
du Pavillon Éco-énergie mise, en fait, sur la dif-
fusion de l’information entourant le BVI auprès 
des professionnels, avec pour conséquence posi-
tive un effet d’accélération de la mise en place de 
nouvelles pratiques dans le secteur de la construc-
tion durable et responsable. Mais, alors que la 
première pelletée de terre n’est pas encore jetée à 
Shawinigan, cette réalité pourrait se concrétiser 
aux alentours de 2015. 

Karl Mongrain, concepteur de la maison 
Énóvo, nous ramène au présent. « LEED Home 
(formule résidentielle de la fameuse certification 
- NDRL : le US Green Building Council a tout 
juste nommé, début juin, Écohabitation à titre 
d’agence de vérification du programme LEED for 
Homes au Québec.) n’existe même pas au Qué-
bec, dit-il. Donc, c’est vraiment le début du dé-
but. Par contre, sur 7 millions de population, il y a 
quand même 200 personnes intéressées à acheter 
des bâtiments verts. » C’est vrai, il existe un véri-
table engouement pour le concept Énóvo. Mais, 
comme aux niveaux institutionnel et commercial, 
pour le secteur résidentiel, on en est au stade des 
balbutiements au Québec, aux premières pous-
sées de fièvre. 

Quant à Michel Paré de l’agence de dévelop-
pement économique Pôle Québec-Chaudière-

Appalaches, il nuance : « Au Québec, ça commen-
ce. Mais, il faut faire attention. Les entreprises de 
construction disent que de plus en plus, dans les 
devis, il y a des éléments du développement dura-
ble, de LEED, sans avoir nécessairement l’objectif 
d’aller vers la certification. Or, les statistiques sont 
basées sur les certifications LEED. » Les chiffres ne 
font donc pas foi de tout. Pour établir la grappe 
industrielle du secteur BVI, le Pôle a effectué un 
étalonnage qui a permis d’identifier deux leaders 
établis en Amérique du Nord, Portland et Boston, 
et dont la région de la Capitale nationale pourra 
s’inspirer pour percer des marchés voisins. « Dans 
un rayon de 800 km, jusqu’à la Nouvelle-Angle-
terre, on a accès à un bassin de population de 50 
millions d’habitants et à un chiffre d’affaires très 
important. C’est pour ça qu’on a retenu surtout 
Portland et Boston », explique Michel Paré. Il 
concède néanmoins que l’Europe a beaucoup 
d’avance sur les États-Unis. D’ailleurs, certains 
promoteurs et professionnels de la région se ren-
dront bientôt en Europe pour voir ce qui se fait 
là-bas et identifier des technologies et pratiques 
applicables au Québec.

L’équation est peut-être simpliste, mais en-
tre les lignes, on lit inévitablement le retard du 
Québec. D’abord par rapport aux États-Unis qui, 
eux-mêmes, accusent un recul important sur les 
Européens. 

Alejandro Montero, lui, est président de Tergos,
une compagnie de la région de Québec spécialisée 
en écodesign et en écoconstruction qui a doublé 
ses mandats au cours des trois dernières années. Il 
est aussi entrepreneur général et bachelier en ar-
chitecture. Son entreprise fait partie du comité du 
Pôle Québec-Chaudières-Appalaches, et elle bran-
dit bien haut l’étendard 100 % écologique pour 
l’ensemble de ses projets. Selon lui, la progression 
du Québec au chapitre du BVI fait un peu partie 
de l’évolution de la société. « Aujourd’hui, tout le 
monde a un ordinateur, mais il y a 10 ou 15 ans, ce 
n’était pas le cas, note-t-il. Et qui avaient les ordi-
nateurs? C’était le gouvernement ou les petites ou 
les grosses compagnies bien placées, les gens mieux 
nantis. C’est la même chose avec la voiture ou les 
ampoules électriques. Tout ça est encore du proto-
type, si on veut. » Pour lui, cette expérimentation 
est nécessaire et pour l’instant réservée aux gens 
qui ont de l’argent à investir. C’est une question de 
temps, donc, avant que le changement ne s’étende 
à la collectivité. « Éventuellement, quand toutes 
ces technologies-là seront mieux ou plus diffusées, 
plus accessibles, ça va devenir plus démocratique, 
dit-il. Je crois qu’il est très difficile de démocratiser 
d’un coup quelque chose de nouveau. » Le Québec 
apprivoise donc actuellement le développement 
durable, l’écoconstruction, le BVI et autres vertes 
aventures, comme nos ancêtres jadis découvraient 
l’ampoule d’Edison. 

Mais, certains montrent des signes d’impatien-
ce face à la situation. C’est le cas de Robert Des-
champs, le président de Constructions Sodero,
impliqué dans le projet technologique du triplex 
énergie nette zéro dans Verdun. Selon lui, l’indus-
trie de la construction est très peu structurée pour 
l’innovation. Il prend à témoin le phénomène 
Novoclimat. « Ça fait depuis 1990 ou 1992 qu’ils 
poussent le concept et ils ont, quoi, à peine 5 %
du marché? En fait, ÉQuilibrium est censé devenir 
le code du bâtiment de 2030. Ce n’est que dans 20 
ans. Mais, si l’on regarde juste Novoclimat, ça fait 
plus de 20 ans qu’ils poussent et on commence à 
peine à dire que ça va peut-être devenir le Code 
national du bâtiment. » Même s’il est convaincu 
de la nécessité de sa démarche en faveur du virage 
vert, Robert Deschamps a hâte de voir les gens 
se mobiliser derrière le projet ÉQuilibrium de la 
SCHL. « Il y a un déficit minimum d’à peu près 
300 000 $, indique-t-il. On ne fait pas d’argent 
avec ça. Au contraire, on en perd beaucoup. Moi, 
ça ne me tente pas d’être obligé de vendre ma mai-
son, mon char, mes patins et le vélo avec. Il faut 
réussir à payer quelque chose qui va servir à tout 
le monde à travers la province. » En observant la 
situation actuelle, il constate que les plus grands 
défis sont bureaucratiques. « Il y a tellement de 
réglementations dans la construction que quand 
tu arrives avec un projet qui est le moindrement 
innovateur, qui sort de l’ordinaire, on avance à 
pas de tortue. » Au niveau du financement, des 
assurances, de la garantie sur les maisons neuves, 
du permis de la ville ou de la réglementation, il 
doit sans cesse réexpliquer le comment du pour-
quoi de son projet hors de l’ordinaire. Et c’est là 
que revient la question de départ : sommes-nous 
prêts collectivement à endosser les responsabilités 
liées au changement? Pour l’instant, la réponse est 
non.

Néanmoins, face au bilan actuel, l’avenir de-
meure ouvert. Il reste des places à prendre au ni-
veau international et tous les espoirs sont permis. 
Mais, certaines conditions s’appliquent.

Le Québec, un géant 
vert en chantier

D
ans le cadre du bâtment vert et 
intelligent, l’adage qui veut que 
le passé soit garant de l’avenir 
ne s’applique peut-être pas. Une 
rupture est peut-être nécessaire, 
un schisme entre l’ancien et le 

Nouveau Monde de la construction. Bien sûr, les 
choses ne se feront pas du jour au lendemain. Bien 
sûr, il faut laisser à l’industrie le temps d’évoluer. 
Mais, voilà. Face aux enjeux environnementaux, 
avons-nous ce temps en banque?

Perspectives d’avenir du BVI au Qué-
bec et solutions pour demain.

« On est mal partis, affirme Robert 
Deschamps, président de Construc-
tions Sodero. Je suis allé voir un peu ce 
qui se faisait en Allemagne ou ailleurs, 
et on est terriblement en retard, on 
tire de la patte. » Il n’est d’ailleurs pas 
le seul à estimer que le Québec avait 
une avance dans le domaine de la 
construction écologique et qu’il l’a 
perdue. Mais, selon lui, nous n’avons 
plus le choix. Le sort de la planète 
est entre nos mains. « Il faut faire 
réaliser aux gens que c’est chacun 
de nous qui doit bouger. Si on reste 
assis en se disant qu’il faut que ça 
change et que personne ne fait rien, 
ça ne changera pas. Chacun dans 
son milieu, à sa mesure, peut créer 
quelque chose. C’est un peu comme 
ça que j’ai abordé le projet (ÉQuili-
brium). C’est là-dedans qu’on s’est 
lancés parce qu’on veut faire bouger 
les choses. » Mais, comme on le sait, la 
phase 1 d’ÉQuilibrium à Verdun coûte 
très cher. Pour soutenir l’innovation, 
Robert Deschamps propose une clause 
orphelin qui permettrait à des projets 
pilotes comme le sien de se retrouver 
sur une voie d’évitement. Ces initiatives 
extraordinaires, pour lesquelles tout doit 
être repensé, pourraient alors devenir des 
cas d’études, en marge des réglementations 
traditionnelles. Bénéfices? Réinventer un 
système plus adapté de financement, d’as-
surances et de garanties de tels édifices, en 
plus d’en faire des hauts lieux d’expérimen-
tation, utiles à la formation d’une nouvelle 
main-d’œuvre plus apte à affronter les défis 
de demain. En attendant, Robert Deschamps 
affirme que les versions ultérieures du triplex 
de Verdun afficheront un prix abordable. La 
phase 2 prévoit d’ailleurs des écocondos, d’ins-
piration ÉQuilibrium, qui iront moins loin au 
niveau de l’intégration des technologies, mais 
qui seront tout aussi efficaces. « Si un jour on 
veut combattre l’effet de serre et les problèmes 
climatiques, il va falloir s’aligner et faire des 
maisons ÉQuilibrium, soutient-il. Dans 15 ans, 
on va tous avoir des hypothèques de 35 ou 40 
ans. »

Karl Mongrain, qui pilote le concept de 
maison modulaire Énóvo, pense que cette 
nouvelle façon d’envisager le prêt hypothé-
caire permettrait d’amortir le surcoût relié 
à une construction verte. « Si, ensuite, il y a 
moins d’entretien, que le bâtiment reste en 
bonne condition, que les banques donnent 
des écarts de taux, et que le gouvernement 

le mirage vert?
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sort un programme pour distinguer ces mai-
sons-là, ça va influencer la valeur de revente 

de ces propriétés. » Et voilà la clef, selon lui. Il 
faut arriver à prouver la rentabilité du bâtiment 
vert pour le distinguer d’une construction tradi-
tionnelle. À ce chapitre, Michel Paré, vice-prési-
dent industries manufacturières de Pôle Québec-

Chaudière-Appalaches, rappelle les chiffres. « On 
sait qu’un BVI, avec les normes de construction, a 
une réduction des frais d’exploitation d’environ 8 
à 9 %, selon certaines études. Ça augmente la va-
leur du bâtiment de 7,5 % et une augmentation 
du retour sur investissement d’environ 17,6 %. » 
En établissant cette distinction auprès des institu-
tions financières, des sociétés d’État et des gouver-
nements par une sorte de certification, une norme, 
ou même un autre code du bâtiment, Karl Mon-
grain croit qu’on pourrait alors assoir la crédibi-
lité du marché du bâtiment vert. Néanmoins, au 
quotidien, il constate une évolution du côté de la 
clientèle. « Les gens sont de plus en plus informés 
et intéressés. Je ne pensais pas que le virage vert 
était aussi prêt que ça, dit-il. Actuellement, pour 
une entreprise comme nous, il y a réellement un 
marché. Beaucoup plus de gens que je pensais 
sont prêts à payer et à signer pour ce genre de 
bâtiments là. »

Mais, à travers ce tour d’horizon du BVI 
Made in Québec, une question revient sou-
vent : est-ce que les habitudes convention-
nelles de construction, les attitudes rébar-
batives ou les vieilles mentalités ancrées de 
ce secteur, ne nuisent pas à l’essor du bâti-
ment vert? Michel Paré, qui est aussi ancien 
vice-président exécutif de l’Association 
de la construction du Québec (ACQ), 
tempère. « Aujourd’hui, il y a des entrepri-
ses de construction qui construisent des 
bâtiments LEED qui sont certifiés. Ça se 
fait avec des gens de la construction. Ils se 
sont adaptés et sont formés », rappelle-t-
il. Il ajoute que l’initiative viendra des exi-
gences des promoteurs privés et publics 
lorsqu’ils auront reconnu les avantages 
du BVI. À ce moment-là, l’industrie de la 
construction devra s’adapter.

Pour André Ménard, président-di-
recteur général de la Commission de la 
construction du Québec (CCQ), choisir 
de prendre le virage vert commande d’in-
nover. « Pour ça, il faut que tous les grou-
pes de la chaîne logistique d’un projet, en 
amont et en aval, collaborent, constate-t-il. 
Il faut également que le monde associatif, 
corporatif et institutionnel emboîte le pas 

et qu’il y ait un dialogue entre tous ces in-
tervenants pour intégrer de nouveaux pro-

duits, de nouvelles pratiques, et remettre en 
question les façons de faire afin de gérer ces 

changements. » Il identifie aussi la nécessité 
d’une main-d’œuvre compétente et formée qui 

pourrait mieux intégrer les innovations et qui 
aurait la capacité d’en proposer de nouvelles. Or, 
la CCQ compte produire cette année un premier 
plan d’action autour des enjeux du développe-
ment durable afin d’amorcer la réflexion avec ses 
partenaires. 

Au programme également, dans une perspecti-
ve de suivi au Forum sur la productivité et l’emploi
tenu en 2006, la CCQ souhaite organiser Réseau 
Innovation, un événement d’une journée pour 
dresser le bilan de ce qui a été fait depuis et favori-
ser un meilleur réseautage de tous les intervenants 
liés, directement et indirectement, à la conception 
et à la réalisation d’un projet de construction. 
« Avec les leaders représentant chaque catégorie 
des intervenants de la chaîne, propose M. Ménard, 
nous pourrions convenir des orientations et des 
stratégies communes pour assurer les conditions 
propices à une industrie innovante, et par le fait 
même, tournée vers le développement durable. »

D’autre part, André Ménard croit que la créa-
tion, il y a deux ans, de la Coalition énergie et 
construction durable (CECD), qui vise à pro-
mouvoir l’efficacité énergétique auprès des pro-
priétaires et entrepreneurs de la construction, 
devrait aider la cause. D’autant plus que, selon 
lui, la mise à niveau des bâtiments institutionnels, 
commerciaux et industriels est un créneau inté-
ressant et créateur d’emploi pour la construction. 
En effet, 80 % du parc immobilier visé compte 
des bâtiments datant de près de 50 ans qui sont 
hautement énergivores. En somme, ici aussi, les 
intentions sont là. Mais, le virage vert à grande 
vitesse n’est pas encore une réalité. 

Néanmoins, Michel Paré, qui vise à faire de la 
région de la Capitale nationale un incontourna-
ble au niveau du bâtiment vert et intelligent, note 
qu’il commence à y avoir une masse critique inté-
ressante en matière de marché. « On a des centres 
de recherche très dynamiques et très spécialisés 
qui sont parmi les meilleurs au Canada ou, tout 
simplement, en Amérique, dit-il en parlant de sa 
région. On a plusieurs manufacturiers dans dif-
férents produits qui sont des joueurs importants. 
On a des entreprises de construction. On a des fir-
mes de professionnels et des donneurs d’ouvrage 
de plus en plus sensibilisés qui veulent aller vers 
le développement du BVI. » Cependant, selon lui, 
il faut respecter certaines conditions. « Si on veut 
exporter nos matériaux, nos produits, ils doivent 
répondre aux normes qui sont exigées à l’extérieur 
des frontières. Donc, ou on répond à la pression 
de la demande internationale, ou bien on va être 
complètement sortis du marché. » Quoi qu’il en 
soit, Michel Paré et ses partenaires croient ferme-
ment que la grappe industrielle qu’ils constituent 
autour du BVI va porter fruit dans un avenir rap-
proché. Pour ce faire, il mise sur la formation et le 
transfert technologique des centres de recherche 
vers les entreprises. « On va capitaliser sur nos 
atouts, nos entreprises, nos centres de recherche, 

nos matériaux, nos manufacturiers et toute la 
chaîne de production d’un bâtiment vert. », 
conclut-il. 

Pour sa part, Donald Angers, du Pa-
villon Éco-énergie à Shawinigan, croit 
aussi que l’union fait la force. « Par 
exemple, envisage-t-il, si on met Sie-
mens, GE, Hydro-Québec et Alcan sur 
le même fonds d’investissement en ef-
ficacité énergétique et en énergie, celui 
ou celle qui va développer un équipe-
ment risque de retrouver son produit 
à l’international beaucoup plus vite 
que s’il s’en va voir le CLD de son coin 
qui a 5000 $ à lui donner. » C’est no-
tamment pourquoi il veut redonner à 
la Mauricie son statut de Mecque qué-
bécoise de l’énergie. Par la concentra-
tion des forces locales et la convergence 
de joueurs-clés vers sa région, Donald 
Angers veut créer un pôle d’attraction. 
En ce sens, l’impressionnant Pavillon 
Éco-énergie est le premier jalon d’un 
vaste projet et se retrouve investi d’une 
mission. « Il faut diffuser l’information 
davantage pour qu’on puisse avancer et 
réussir à attirer des investissements étran-
gers dans le domaine de l’énergie et l’effi-
cacité énergétique, croit Donald Angers. 
On aurait alors une expertise reconnue in-
ternationalement. » À son avis, le domaine 
de l’énergie s’engage dans une course folle. 
Grâce notamment à son hydroélectricité, le 
Québec va jouer un rôle majeur sur la scène 
internationale. Quant au Pavillon Éco-éner-
gie, il cristallise l’avenir. « Je pense qu’en tant 
que société on devrait investir dans ce qui s’en 
vient demain, parce qu’aujourd’hui on sait que 
si on n’avance pas, on recule », affirme-t-il. 

Bref, dans cet état des lieux du BVI au Qué-
bec, un constat se dessine. D’abord, force est de 
constater que, malgré la bonne volonté de tous 
et chacun, malgré tous les projets concrets qui 
vont bientôt prendre forme, le Québec est encore 
en chantier pour devenir ce possible géant vert. 
Par contre, ce qui frappe surtout c’est que tous 
ceux et celles qui sont engagés dans la course vers 
le changement sont des passionnés convaincus, 
farouchement optimistes, qui ont foi en l’avenir. 
Et c’est probablement grâce à cette force, à cette 
volonté, que le Québec va se tailler une place sur 
l’échiquier international. Il n’existe aucune ga-
rantie de succès et, comme on le voit, il faut créer 
un cadre favorable pour que l’éclosion puisse 
avoir lieu. Mais, une chose est sûre. La déter-
mination qu’affichent tous les gens impliqués 
est une force motrice bien plus puissante que 
toutes les technologies du monde. Alors, c’est 
probablement ceux qui ne s’intéresseront pas 
au BVI qui risquent de manquer le bateau. www.hydroquebec.com/affaires  

* Certaines conditions s’appliquent.

Profitez du programme Appui aux initiatives – Optimisation énergétique des
bâtiments* pour améliorer notamment l’éclairage, le chauffage ou la climatisation 

de votre bâtiment. Vous réaliserez ainsi d’importantes économies d’énergie et 
contribuerez au bien-être collectif. 500 000 $

Obtenez
un appui financier
pouvant atteindre

par projet.

OPTIMISER L’EFFICACITÉ

ÉNERGÉTIQUE DE MON BÂTIMENT,

UN CHOIX D’AFFAIRES

RENTABLE ET RESPONSABLE.

30

FFOO
R

M
R

M
EE

SS
 - 

V
44

N
22 

- 2
00

8
20

08


















